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Agence de l'eau Seine-Normandie a pour m ission, conjointement avec les acteurs de l'eau, de conduire 
les eaux du bassin de la Seine ve rs le bon état écologique. 
Depuis 1989, le Programme de Recherche Interd isciplinaire sur l'Environnement de la Se ine [PIREN ­

Seine) nous aide à mieux comprendre le fonctionnemen t du ba ss in et contribue aux décis ions de l'Agence . 
Ce programme de recherche a apporté un éclairage déci sif sur la manière dont les r ivières et les zo nes hum i­
des participent à l'épuration de nos effluents, sur la nécessité de réduire nos rej ets en pho sphore pour l imiter 
l'eutrophisation, sur l'impact attendu du changement de pratiques culturales afin de réduire la contamination 
des eaux par les nitrates, etc. 
Partenaire du PIR EN-Seine, l'Agence de l'eau souhaite valorise r l'important travail accomp li et soutenir les 
recherches futures en contribuant à la publication de ces travaux. 
c ·est l'objet de cette collection que de faire partager au plus grand nombre ces co nnaissances longuement 

mûr1es. 

Guy Fradin 

Directeur de !Agence de l'eau Seine -Normandie 

L prog ramme de recherche PIREN-Seine est né en 1989 de la volonté du CNRS [Centre National de la 

e Recherche Scientifique) de faire se rencontrer les chercheurs de diverses disciplines [une centaine 
de personnes appartenant à une vingtaine d'équipes) et les acteurs qui ont en charge la gestion des 

ressources en eau [une di za ine d'organismes publics et privés) dans cet espace de 75 000 km 2 constituant le 
bassin hyd rograph ique de la Seine. En s'inscrivant dans la durée, tout en redéfinissant périodiquemen t ses 
objectifs et ses orientations, le programme, basé sur la confiance et le dialogue, a permis l'émergence d'une 
culture scientifique partagée entre gestionnaires et scientifiques . Les recherches à caractère appliqué sont 
menées dans un cadre coordonné privilégiant le développement de notre capacité à analyser, à comprendre et 
à prévoir le fonctionnement de cet ensemble régional d'écosystèmes qu'est le bassin de la Seine :comment 
ce territoi re, avec sa géologie, son climat, sa végétation, mais aussi avec ses activités agricoles, domestiques 
et industrielles, fabrique -t- il à la fois le milieu aquatique lui-même et la qualité de l'eau de nos rivières et de 
nos nappes ? 

Par un pilotage souple et participatif, le programme a su concilier, au sein d'une même démarche, les exi­
gences d'une re che rche fondamentale qui vise à fournir les clés pour comp rend re, avec celles de la demande 
soc iale qui attend des out ils pour guider l'action . 

Mais la demande soc iale ne s'exprime pas seulement par le questionnement technique des gestionnaires. Elle 
passe aussi par le débat public avec les élus, les associations, les citoyens . Létat présent du milieu aquatique 
résulte de l'action millénaire de l'homme sur son environnement . Sa qualité future dépendra de ce que nous 
en ferons: ce qui appelle un débat sur la manière dont nous voulons vivre sur le territoire qui produit l'eau que 
nous buvons, compte tenu des contraintes que nous imposent la nature et la société . Lambition du PIREN­
Seine, en ta nt que programme de recherche publique engagé, est aussi d'éclairer un tel débat. C'est dans cet 
esprit que nous avons entrep ri s la publication de cette co llect ion de travaux . Elle veut offrir aux lecteurs, sur 
les sujets porteurs d'enjeux en matière de gestion de l' ea u, les clés de la compréhension du fonctionnement 
de notre environnement. 

Jean-Marie Mouchel et Gilles Billen 

Direction du Programme PIREN-SEINE 
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VJ~'I ~-" 1!'*' ' ' à l'échelle de la planète, le plus 
cycles biogéochimiques. 

la composition de l'atmosphère 

vers les eaux de surface 

1 - a été fortement amplifié par 
le milieu du xxe siècle. 

wL~Illllq!J~l croissante de nos ressources en 
seulement parce que la France 

la Commission européenne. 

exposé à la pollution 
et industrielles y étant très 

aquifères qui alimentent une large 

satisfaire en 2015 la Directive cadre 
bon état écologique des eaux, il faudrait 

ar<l u '6 t ilrm de la pollution nitrique. 

décideurs du bassin qui ont néanmoins 
efficacement. 

Là interviennent les chercheurs. 

En étudiant de façon aussi fine que possible la diffusion de l'azote et 
des nitrates vers les aquifères (par l'observation de terrain et l'utilisation 
de modèles informatiques), ceux-ci contribuent à mesurer l'évolution 
de la pollution et à proposer des stratégies pour la limiter. 

Des scénarios sont ensuite testés. 

La « directive nitrates » de 1991 a abouti à la distinction entre zones 
dites « normales » et zones « vulnérables ». 

En « zones vulnérables », le non respect des prescriptions légales 
du code « de bonnes pratiques agricoles » est passible de sanctions 
financières. 

Encore faut-il que les mesures préconisées, fertilisation raisonnée, 
mise en place de bandes enherbées et d'inter-cultures de type CIPAN 
(cultures intermédiaires pièges à nitrates) , soient efficaces. 

Les recherches permettent à la fois de le vérifier et de les optimiser. . 5 

Reste que la propagation des nitrates dans le sol et les aquifères est par 
essence très lente .. . 

Des mesures d'urgence s'imposent en sachant que l'on n'a que trop 
tardé à les mettre en place et que leur effet sera long à se faire sentir. 
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Ce document est complémentaire de deux autres ouvrages édités dans la même collection : 
« L.:agriculture dans le bassin de la Seine» et« L.:hydrogéologie du bassin de la Seine». 

Le bassin de la Seine est un véritable cas d'école de contamination par les nitrates des eaux 
souterraines. Les cultures céréalières et industrielles* y sont particulièrement développées. 
Elles reçoivent des apports importants de fertilisants industriels azotés. Or le bassin 
compte de nombreux aquifères* dont dépend l'approvisionnement en eau potable d'une 
large population (plus de 50% de l'alimentation en eau potable du bassin, soit près de 900 
millions de m3 par an, provient des formations aquifères). 

Le cycle de l'azote dans l'agriculture moderne 

L agriculture a besoin d' ea u et d'azote pour augmenter 
ses rendements. 

Ainsi , avant le milieu du xxe siècle et la découverte du 
procédé Haber-Bosch de synth èse artificielle de l'azote 
atmosphériqu e, l'agriculture traditionnelle enrichissait 
les terres cultivées en leur apportant des fumures 
animales, des matières végétales issues d'autres 
écosystèmes ou des limons de rivières . La culture de 
légumineuses, fixatrice d'azote, jouait le même rôle. 

Depuis la mise au point d'engrais azotés de synthèse , 
l'agriculture moderne s'est affranchie des mécanismes 
naturels. Le cycle de l'azote s'est largement ouvert 
[figure 2] et le lessivage des excédants de nitrates 
contamine les eaux sou terrai nes et de surface. 

En outre , les processus de nitrification et de 
dénitrification, stimu lés comme le reste du cycle, 
émettent de l'oxyde nitreux qui co nstitue un gaz à effet 
de serre. Aujourd'hui, le taux de fixation de l'azote 
atmosphérique en azote réactif lié à l'activité humaine 
représente près du double de celui des milieu x 
naturels . 

Le cycle de l'azote est , à l'échelle de la planète, 
le plus profondément perturbé des grands cycles 
biogéoch im iques. 

Les problèmes environnementaux 

Cet enrich issement généralisé des écosystèmes par 
l'azote réactif s'accompagne de nombreux problèmes 
environnementaux : contamination nitrique des eaux, 
eutrophisation* des écosystèmes aquatiques, émission 
d'ammoniac et formation d'aérosols, aggravation de 
l'effet de serre. 

De tous ces effets, la contam ination nitrique des eaux 
souterraines est parmi les plus directs. C'est d'elle qu'il 
sera question ici. 

Lobjet du présent document est de déterminer les 
mécanismes de cette contamination pour la limiter. 
Trois phases sont nécessa ires à cette démarche : 
comprendre, modéliser, prévoir. 

• Une phase de compréhension de l'évolution de 
la contamination nitrique du bassin au cours 
des dernières décennies et de ses causes. Cette 
phase passe par une analyse approfondie des 
données de concentrations mesurées dans les 
différents aquifères et de leur évolution; 

• Une phase de modélisation qui traduit une 
certaine vision du système constitué par les sols 
du bassin et les aquifères sous-jacents en une 
représentation mathématique. Le modèle sera 
va lidé en con frontant ses réponses aux mesures 
de terrain ; 

• Une phase d'exploitation exploratoire des mo­
dèles qui, conçus dans un premier temps comme 
des outils de connaissance, doivent ensuite être 
suffisamment opérationnels pour répondre aux 
questions posées par les gestionnaires de la 
ressource en eau du bassin. Lenjeu est de guider 
leur action pour préserver ou restaurer la qualité 
de l'eau, notamment en réponse à la Directive 
Cadre sur l'Eau [DCEl. Il s'agit d'estimer la réponse 
du système à des changements des contraintes 
qui pèsent sur lui, comme la mise en place de 
mesures agro-environnementales. 

. 7 
·~ 
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La 

La pollution des aquifères du bassin de la Seine par les 

nitrates est d'origine agricole. 

Elle résulte de l'application d'engrais sur tout son territoire. 

C'est une pollution diffuse, non localisée et donc difficilement 

identifiable et quantifiable. 



Origine des nitrates 

LES NITRATES o' ORIGINE NATURELLE Les nitrates 

Même en l'a bsence de toute fertili sa tion azotée, on 
sont-ils dangereux ? 

trouve de l'azote dans les sols. Cela résulte de la fixa tion ---.-­
de l' azote atmosph ér iqu e par certaines plantes comme 
les légumineuses . par l'intermédiaire des nod osités de 
leurs racin es. Ces nodosités sont le siège d'une activité 
symbiotiqu e : la plante fournit les sucres et l'énergi e 
issus de la ph otosynthèse et bénéfic ie. en retour , des 
ac ides aminés issus du processus. 
Jusqu'à 300 kg d'azote peuve nt ainsi être produits 
à l'hecta re. en par tie assi milés par les cultures et 
exportés , en parti e co nse rvés dans le so l sou s form e de 
nitrates. Ceux-c i résultent. en fin de cycle sa isonnier. de 
la transform at ion de la matière orga nique des plan tes 
par les bactér ies ni t ri sa ntes du so l. Ils pourront être 
ut ilisés par les pla ntes qui succèderont. 

Un so l normal co ntient environ 1000 kg d'azote [N] par 
hecta re, sous forme de matiè re organique plus ou moins 
fraîche ou en cours de décompos ition . La déco mpos it ion 
éta nt très lente [jusqu'à plus ieu rs dizaines d'a nnées ]. 
seule une fractio n de l'azote est tra nsfo rm ée chaque 
année en ni trates . En rég ime normal. les nit rates sont 
rem placés par de la mati ère org anique fraîche et le 
stock d'azote res te relativement co nsta nt. 
Les nitrates no n co nsomm és par la vé gétat ion 
sont less ivés par les eau x d 'i nf il t ration en hive r 
et au prin te mps. Ils pa rvienn ent dan s les napp es 
phréati qu es. Tout changement de l'occupat ion du so l 
peu t pertur ber ce t équ il ibre. Le la bourage d' une prairi e 
ou le défr ichage d' une forêt eng endre nt ainsi une 
augmentat ion des flu x de nitrates ve rs les nappes car 
le stock de mat ière orga niqu e se déco mpose et s'oxyde 
plus vite. En l'a bse nce de fer t il isat ion, la co nce ntratio n 
« naturel le » en nitrates des ea ux soute rraines est 
esti mée entre 5 et 25 mg/ l [N0

3
l. un e va leur courante 

moyen ne de 10 mg/ l étant gé néralemen t admi se. A 
titre d'exe mple, les mesu res de concent ra ti ons en 
nit rates des ca pta ges de la 
Traco nne [bass in ve rsa nt de 
la Vou lzie, situé à proxi mité 
de la vi lle de Provins en Seine 
et Marn e] font apparaît re des 
co nce ntrati ons re lative ment 
élevées et co nstantes . de 
l'o rdre 22 mg/l. ent re les 
années 1930 et 1955 
(figure 1] 

Figure 1 : Évoluti.on de la teneur 
en nitrates mesu.rée dans les capta­
ges de la Traconne (sOLtrce Eau de 
Patis, anciennement SAGEP). 

La norme de concentrat ion maxi male en nitrates 
de l'ea u potable admise par l'Organi sa t io n 
Mondia le de la Sa nté est de 50 mg de nit rates 
par li t re d'eau . L'Eu ro pe recommande un e norm e 
guide à 25 mg de N0

3
-/l. 

En eux-mêmes les nitra tes [N0
3

- ] ne sont pa s 
tox iques pour l'homme. 

Le problème provient de leur t ransfo rmation 
possible en ni t ri tes [N0 2-] par des ba ctéries 
présentes da ns le tube digesti f. 

Les nouveaux nés , dont l'estomac con tient enco re 
des bactéries act ives , sont ai nsi parti culi èrement 
vulnéra bles à une forme d'anémie [la 
méthémog lobinémie] ca usée par le blocag e de 
l'hémoglobi ne par les ni t ri tes [syndrome du bébé 
bleu]. Les ru minants y sont éga lement sensibles. 

Dans l'in test in des adultes . les ni trites réag issent 
aussi avec les mat ières organiques pour former 
des ni trosa mines dont le ca ra ctère ca ncé rig ène 
est avé ré. On suspecte les ni trates de favoriser 
ains1 l'acc roissement des cas de ca nce rs du 
colon. 

Par ailleurs, les ni tra tes tra nsportés par les 
rivières et les fleuves ve rs la mer co ntribuent aux 
problèmes d'eutrophisa ti on* qui bouleversent 
l' équilibre des écosystèmes marins cô t ie rs. 

Les ni t rates ne sont pas les seuls polluants 
résu lta nt des pra t iques de l'ag ri culture 
industri elle. 

Le recours systématiq ue aux pestic ides est 
aussi une ca use majeure de po llu tion de l'ea u 
soute r raine par l'ag riculture. 

Mais la teneur en ni trates , plus fac ile à doser et à 
surve iller, est le plus souve nt très bi en co rrélée à 
la contamination en pest ic ide, et co nst itue par là 
même. un bon indicateur des autres altérations 
de la qual ité de l' eau ca usées par l'agriculture 
industriel le. 
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Le cycle naturel de 
l'azote 

Lazote est un constituant essentiel de tous les êtres 
vivants puisqu'il entre dans la composition des 
protéines et des acides nucléiques* C'est aussi l'un des 
principaux éléments régulateurs du fonctionnement 
des écosystèmes : l'azote gazeux IN) a beau être très 
abondant dans l'atmosphère dont il occupe 78% du 
volume, il est sous cette forme inaccessible à la plupart 
des êtres vivants. Seules les formes minérales réactives 
[nitrate N0

3
- , ammonium NH

4
+) sont utilisables par les 

plantes et l'azote organique [protéines, acides aminés*) 
par les animaux. 

Le fonctionnement des écosystèmes naturels consiste 
donc en un cycle où une quantité limitée d'azote minéral 
réactif est prélevée par les plantes qui le transforment 
en biomasse*, celle-ci étant utilisée et reminéralisée 
pa r les animaux et les microorganismes [figure 2). 

Seules certaines bactéries, parfois associées à des 
plantes comme les légumineuses, sont capables 
d'enrichir le système et d'accélérer le cycle en fixant 
un peu d'azote atmosphérique sous une forme réactive 
utilisable . Ainsi, dans la nature, la croissance des 
plantes se fait au rythme de la restitution au sol des 
formes minérales de l'azote issues de l'activité des 
animaux et des microorganismes du sol. 

Peu d'azote échappe à ce cycle terrestre, quoique l'eau 
de pluie, percolant à travers le sol, puisse entraîner 
avec elle, vers les nappes et les rivières, les nitrates 
produits par l'oxydation bactérienne de l'ammonium. 
La perte correspondante est généralement compensée 
par la fixation d'azote et par de faibles retombées 
atmosphériques. 

Retombées 
almosphér. 

N 2 atm 

1 
lessivage 

l 

Retombées Fer tilisation 
atmosphér . minérale 

Apports d'azote en grande 
culture: 

> de 150 à 300 unités 
(1 unité d'azote =1 kg 
d'azote 1 ha ) 

N orplique 

biomasse 

Récolte et 

NO 
3
· .L..... Nit ~ifi · - NH , 
~ cat1on 4 

l essivage 

l 
Figure 2 : Cycle de l'azote dans un écosystème naturel. Figure 3 : Cycle de l'azote dans l'agriculLLtre moderne. 



LES NITRATES APPORTÉS PAR LES 

HOMMES 

Si le change ment d' occupati on des so ls pe ut entraîn er 
une prod ucti on de ni t rates , la source majeure d'o r igine 
humai ne en est l' apport d' engra is azotés. Ce lu i­
ci s'e ffectue di recte ment sous form e de nitrates , 
d'ammon itrates à base de nitra tes d'am m on ium 
[N H4NO) et d'u rée [CON 2HJ Ces deux de rn ie rs se 
t ransforment ensu ite da ns le so l en ni t rates. Dans 
le cas d'épa ndages de lis ier d'élevage, c 'est la fo rme 
am mo ni aquée qui domine [figure 3] 

Les apport s en azote aux cu ltu res s'expr iment 
généraleme nt en kilo d'azo te pa r hectare, qu e ce so it 
des nitrates, de l'am moniac , de l' urée, etc. 

Si la majorité de cet azote est consom m ée pa r les 
plantes , comme pour les nitrates d'origi ne natu relle, 
une par tie est lessivée par l' ea u de plui e et peut 
donc rejoindre les cou rs d'eau par ruisse l leme nt ou 
drainage* superf iciel. L azote peut éga lement s'i nfilt re r 
vers les nappes souterrai nes. 

En France , se lon un bi lan du Mini stè re chargé de 
l'Agri culture , la différen ce entre azote apporté et azote 
effectivem ent consommé , est passé de 320 000 ton nes 
en 1995 à 400 000 to nnes en 1997. Les régions les plus 
tou chées sont la Bretagne, la Champagne-Ardenne, le 
Centre , le Poitou-Chare ntes et l'Île -de-France. 

Fertilisation 
de la culture 

Épandage. 

Amendements 

Pour l' ag ri culteu r , une fe r t ili sat ion azotée opti male 
cons iste à ap porter l'azote au nivea u des rac ines des 
cu ltu res au m ome nt de leu r croissance. Les pri ncipa ux 
appo r ts s'effectueront donc à la repri se de vé gétation 
des cu ltures d' hiver ou après les sem is des cultu res 
de prin te m ps , et ce so us fo r me m inérale direc tem ent 
ass im ila ble [n it rate] 

Si une plui e interv ient peu de tem ps après l'ap pli ca ti on, 
le risqu e de lessivage* est im por tan t . Il devra être 
com pensé par un nouvel appo r t. 

En reva nche , un appo r t d 'azote sous fo rme moins 
directem ent ass imi lable [sous fo rm e orga niqu e par 
exe mp le !. exige une décompos ition en fonctio n de 
l'h um idité des so ls et de la tem pératu re. 

La décom pos itio n préa lab le de cet ap port n'est pas 
fac ile à co nt rôler et ne se fait pas fo rcé ment au ryth me 
de la de man de de la végétat ion. 

Dan s to us les cas , l'idéa l , pour éviter le lessivage et 
protége r les eaux , serait donc qu'à la fi n de la sa ison 
culturale , la végétat ion ait co nso mmé to us les nitrates 
ap port és. 

Blé. 

Figure 4 : Facteurs techniqLtes 
inj!Ltençant l'évolution du 
reliquat d'azote nitriqLte dans le 
sol au coLtrs du temps et de son 
lessivage. 
+ : accroissement ; 
- : diminution. 

t Lessivage 
du nitrate 

par decompo<ltion 
c rt'~idus 

. 11 
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Migration des nitrates 

Ou SOL AUX NAPPES 

Qu'ils soient d'origine naturelle ou humaine , les 
nitrates en excès vont être entraînés dans les sols par 
les pluies. 

PRECIPITATIONS 

\~ EVAPO 
TRANSPIRATION (ETR) 

DRAINAGE 

INFILTRATION 

Figure 5 : Schéma du bilan hydliqcte simplifié SOL-PLANTE. 

L'infiltration , qu1 représente l'alimentation des 
nappes, s'effectue généralement en hiver et au début 
du printemps. L'évapotranspiration est alors faible. 
Généralement, le périple souterrain des eaux de pluie 
est lent. 

C'est en particulier le cas dans les régions constituées 
de calcaire ou de granite peu fissuré, de craie, de sable 
ou d'alluvions l'infiltrat ion n'excède pas quelques 
mètres par an dans les sables fins et s'élève à moins 
d'un mètre dans la craie non karstique. 

L'eau remplit progressivement les moindres 
interstices. 

Les nappes souterraines ne sont jamais en effet des 
étendues d'eau libre, mais des couches de terrain 
saturées d'eau. Les nitrates, ne sont ni retenus ni 
dégradés au co urs de cette migrat ion et atte igne nt 
donc inexorablement les nappes profondes. 

VOYAGE AU CŒUR DES NAPPES 

Leau souterraine chemine dans le sous-so l sous 
l'effe t de la gravité, s'accumu le dans la roc he aquifè re 
pour constituer une nappe dans laque lle el le cont inue 
à circuler [renouvellement de l'eau ) avant de ressortir 
à l'air l ibre, al imentant une source ou un cours d'ea u. 
L'eau et les nitrates dissous progressent très lentement 
dans les nappes [1 mètre par jour, voire moins). 
Un captage , situé à 10 km en aval d'une parcelle 
alimentée en excès par des nitrates, pourra n'être 
pollué que 30 années plus tard . 

Les nitrates ne se dégradent généralement pas à 
l'intérieur des nappes comme en attestent les mesures 
effectuées sur le bassin de la Seine, sauf dans trois 
cas d'élimination naturelle • 

1. La roche aquifère, hôte de la nappe, contient un 
métal assez rare • la pyrite. 
En l'absence d'oxygène, la pyrite est oxydée par 
les nitrates pour former des sulfates de fer et de 
l'azote gazeux qui s'échappe vers l'atmosphère. On 
parle alors de dénitrification naturelle , fréquente 
dans les aquifères de socle du bassin. 

2. La nappe est isolée de l'atmosphère par une 
formation semi-perméable de type argileux . 
En l'absence d'échange en oxygène avec le sol, 
les bactéries, après consommation de l'oxygène 
dissous dans l'eau, puisent celui présent dans l'ion 
nitrate. Certains forages du nord de la France, 
situés dans la nappe crayeuse, sont ainsi exempts 
de nitrates alors même que la nappe en est très 
chargée. Ce cas est rare et très localisé. 

3. La nappe, de type alluviale, se trouve près d'un 
cours d'eau. On constate que les teneurs en nitrates 
peuvent diminuer de moitié entre la bordure de la 
plaine alluviale près de coteaux et la rivière. C'est 
le cas pour pratiquement chaque rivière et en 
particulier les bassins de la Marne et de la Seine. 
À cela deux raisons • 

- la végétation alluviale [en bordure de rivière) 
consomme les nitrates de la nappe; 

- de façon plus significative, la nappe qui circule 
en profondeur dans la partie graveleuse des 
alluvions , est iso lée de la surface par une 
couche de limons aussi imperméable que 
l'argile. 
Ceci permet une dé nitri f icat ion naturel le 
part iel le al lant jusqu'à 50 %, faute de temps 
pour se réaliser complètement. 



CONTAMINATION DES AQUIFÈRES DU BASSIN DE LA SEINE 
DONNÉES STATISTIQUES ONQES, ADES 

LObservatoire National de la Qualité des Eaux 
Souterraines (ONQES] a été créé en 1983 pour 
<< ce ntrali ser, homogénéiser et mettre à disposition 
d'utili sateurs autorisés toutes informations 
concernant la qualité chim iqu e des ea ux souterraines 
brutes et réaliser l'exploitation de ces données, 
notamment pour des synthèses nationales ». 

Il intègre les analyses réalisées sur eaux brutes 
souterra ines !non traitées) des services déconcentrés 
de la Santé !DDASS : Direct ion Dépa rtementale des 
Actions San itaires et Sociales]. 

Cette base de données nationale est un fichier 
composite de données aux éc hel les loca les, rég ionales 
ou de bassins entiers. 

Elle traite essentiellement des données relatives à la 
qualité des eaux souterraines brutes. 

ZOOM SUR LE BASSIN DE LA SEINE 

La base de données présente deux intérêts : elle 
comporte un très grand nombre de points de mesures 
(environ 6 500 points) bien répartis sur l'ensemble du 
bassin de la Seine et s'étend sur une longue période 
d'observation comprise entre 1972 et 1995 (figure 6]. 

De plus, la banque de données publique, nationale 
également, ADES !Accès aux Données sur les Eaux 
Souterraines) intègre les données qualité depuis 
1995 de la santé, des agences de l'eau, des Directions 
Régionales de l'Environnement (DIRENI. des conseils 
généraux, et d'autres maîtres d'ouvrage. 

Lévolution de la médiane* et ce lle des premi er et 
tro isième quartiles* de la distribution statistique 
annuelle des concentrations en nitrates dans 
l'ensemble des trois grands aquifères du bassin de 
la Seine !Craie, Eocène et Oligocène] montrent une 
augmentation régulière, remarquab lement cont inu e 
et quasi-linéaire, des concentrat ions en ni trates sur 
près de 30 an nées (figure 71. 

Laugmentation de la valeur médiane des 
concentrations en nitrates mesurées dans le bassin 
de la Seine est en moyenne de 0,64 mg/l/an depuis 
plus de 30 ans. 

Figure 6 : Répartition géographique des forages de la base de 
données ONQES sur les aquifères de la Craie, de l'Eocène et de 
l'Oligocène. 
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Figure 7: Évolution annuelle de la médiane des concentrations en 
nitrates dans les captages sur l'ensemble du bassin de la Seine. 
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La • 

Au moyen de modèles mathématiques, les chercheurs 

reproduisent l'état de la pollution du bassin pour mieux 

la comprendre et la combattre. 

Ils s'appuient sur l'hydrologie qui étudie la progression 

de l'eau dans les aquifères et sur l'agronomie ou science 

des techniques agricoles. 



L évolution de la contamina t ion par les nitrates 
de l' ensemble des aquifères du ba ss in amène 
à s'interroger. Si la cau se de cette pollu t ion [le 
déve loppement de l'a gri culture intensive sur le ba ss in] 
semble bi en établi e, il es t plu s diffi cile de répondre à 
ces qu est ions : 

Les nivea ux de pollution vont-ils se stabili se r ? 

Peut -o n faire marche arri ère pour retrouve r 
rapid ement un e bonne qualité générale de nos 
eau x so uterrain es? 

Quelle est l' eff icac ité de te lle ou telle mesure agro ­
enviro nnementale? 

Pour apporte r des ré ponses à ces di fférentes 
qu est ions, des modèles math éma tiqu es ont été 
dévelo ppés afin, da ns un premier temps, de 
te nte r de re pro dui re le taux de pol luti on actuel 
du bass in et sa dynam iqu e, pui s, dan s un second 
temps, de perm ett re d'étudier à l'échelle du 
bassi n l'impa ct de mesu res de rédu cti on de la 
pollut ion. 

L' étude de la pol lu t ion azotée des aqu ifè res du bass in 
de la Sei ne fait appel à deux spéc ialités sc ientifiqu es 
bien dist in ctes: 

- l'hydrogéologie qui, d'un e manière généra le, 
s'occupe du flux de l' ea u so ute rrain e à t ra ve rs les 
aqu ifères et autres m il ieux poreux peu profond s ; 

- l'agronomie qu1 fé dère et approfondit les 
co nna issances sc ientif iques et tec hniques 
nécessa ires à l 'agriculture dont le rôle premier 
est de pourvoi r à l'alim enta ti on de l'humanité. 

La modél isat ion de la po llut ion azo tée du ba ss in de 
la Se in e co nsiste donc dans l'association d'un modèle 
agronomique et d'un modèle hydrogéologique. 

La si mu lat ion des t ransfer ts diffus de nitrates d'origine 
agri co le est réa li sée par couplage entre le modèle 
hydro géo logiqu e MODCOU et le modèle agronomique 
STICS. 

Le premier perm et de simuler le comportement 
hydro dynamiqu e du bass in et le transfert de polluants 
dans tou s les co mpartiments du sol [bilan hydrique de 
surface, zo ne non sa turée , formations aquifères]. 

Le seco nd sert à simuler le comportement du système 
« so l -culture-atmosph ère » au cours d'une ou 
plus ieurs années success ives et à évalu er les flu x 
de nitrates susce ptibles d'ê tre entraînés dans les 
form ati ons aquifères ou les rivi ères. 

Qu'est-ce 
qu'un modèle ? 

Un modèle est une représentation simplifiée 
d'un système permettant de relier ses propriétés 
aux contra intes auxquelles il est soumis [ici la 
météorologie, les types de sol, les pratiques 
agricoles ... ] :son niveau de simplification dépend 
des objectifs d'étude poursuivis. 

C'est à la fois un outil: 

• de connaissance permettant de synthétiser 
et de tester la compréhension que l'on a du 
fonctionnement du ou des systèmes ; 

• de prévis ion permettant d'anticiper les 
réactions du système à des changements de 
ses contraintes [modification des pratiques 
agricoles, changement climatique, etc.l. 

La démarche de modélisation consiste 
d'abord à traduire les connaissances acquises 
à partir d'études rigoureuses et détaillées 
menées sur le terrain et/ou en laboratoire, 
puis à valider les modèles en comparant leurs 
réponses à des mesures [débit des rivières 
et niveau piézométrique* pour les modèles 
hydrogéologiques par exemple]. 
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Le modèle hydrogéologique 
MODCOU 

Le modèle hydrogéologique MODCOU fait l'objet d'une 
description détaillée de son fonct ionnement dans le 
fascicule « L' hydrogéologie du bassin de la Seine » 

de la co llection du programme PIREN-SEINE . Il est 
possible de se reporte r à son glossaire pour certa ins 
termes techniques. 

Seuls les principes généraux de ce modèle sont 
présentés ici. 

Le modèle MODCOU a pour objectif la simulation 
conjointe des écoulements de surface et des 
écoulements souterrains dans les aquifères. 

Comme précédemment précisé, il permet de 
reproduire le comportement hydrodynamique du 
bassin et le déplacement des polluants dans tous les 
compartiments du sol [de la zone non saturée aux 
aquifères). 

Le domaine étudié est discrétisé* en mailles* carrées 
emboîtées. formant une st ru cture multicouche : [une 
couche de surface et trois co uches aquifères dans le 
bassin de la Seine [f igure 8) 

Aux ma illes sont rattachées les caractéristiques 
physiques du domaine : direction de drainage. pente . 
type de sol et distribution des zones de production* 
principalement pour les mailles de surface et 
transmiss ivité*. coeffic ient d'emmagasinement*. 
porosité* pour les mailles souterraines . 

D'une manière générale, MODCOU utilise cinq 
modules inter-connectés pour représenter les 
circulations d'eau dans le bassin: 

• un module d'entrée (ou de forçage). qui prend 
en compte les données météorologiques 
[précipitations et évapotranspiration potentielle 
ou ETP*l ; ici. elles ont été fournies par Météo­
France sur la période 1970-2005 et sur une 
grille régulière de 8 kilomètres de côté couvrant 
l'ensemble du bassin ; 

• un module de production, qu1 calcule 
évapotranspiration. infiltration. ruissellement 
et stockage dans le sol [bilan d'eau) en fonction 
des précipitations. de l'ETP et de paramètres 
de structure [types de sol, mode d'occupation) 
caractérisant des zones de production 
homogènes; 

• un module de transfert en surface, qui 
reproduit l'acheminement en rivière de l'eau de 
ruissellement ainsi que celle issue des échanges 
avec le domaine souterrain; 

• un module de transfert souterrain, qui simule 
les écoulements dans les aquifères en fonction 
de l'infiltration depuis la surface et des échanges 
nappes-nvière; 

• un module d'échange surface-souterrain, qu1 
calcule les échanges à double sens entre les 
deux milieux [aquifères et cours d'eau) 

Le calage des données de structure de la co uche de 
surface et des trois couches souterraines représentées 
[Oligocène. Eocène et Craie) a été effectué pour 
optimiser la restitution des débits de 125 stations 
hydrométriques et cel le des niveaux des nappes dans 
139 piézomètres* 

À titre d'exemp le. la figure 9 présente la co mparai so n 
des pi ézomé trie s mesurées et calculées sur deux 
piézomètres du bassin et les débits calculés et 
mesurés de la Seine à Pari s et de la Marn e à Noisie l. 



Figure 8 : Conceptualisation hydrogéologique du 
bassin de la Seine selon MODCOU. 
Le trait rouge sur les cartes indique la limite du 
bass in Seine-Normandie. 
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Figure 9 : Calage hydrodynamiqLte du modèle en termes de restitution des cotes piézométriques des 
aqLtijères et de débit des rivières. 
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Le modèle agronomique STICS 

ÜBJECTIFS ET DONNÉES DE RÉFÉRENCE 

La lixiviation* n'est pas une grandeur directement 
mesurable en situation agricole. Il est nécessaire de 
recourir à un modèle mathématique qui va simuler le 
comportement du système d'échange« sol-culture­
atmosphère » . 

STICS (Simulateur mulTidisciplinaire pour les Cultures 
Standard) est un modèle de simulation du cycle 
agronomique des cultures ainsi que de leurs bilans 
hydrique, azoté et carboné. Il a été développé par 
l'INRA* en collaboration avec différents organismes 
du milieu agronomique. 

STICS est utilisé pour simuler au pas de temps 
journalier, le comportement du système d'échange 
sol-plante au cours de plusieurs années successives 
d'exploitation. 

L'intérêt d'un modèle de ce type est de prédire des 
variables d'état du milieu ou des flux qui ne sont pas 
tous mesurables. Le modèle peut être utilisé dans une 
démarche de diagnostic des impacts d'une situation 
réelle ou dans une démarche de pronostic d'impact 
d'un scénario alternatif. Dans les deux cas, un travail 
rigoureux de calibration est nécessaire. 

L'interface* supérieure du modèle est l'atmosphère 
caractérisée par plusieurs variables climatiques (ra­
diation solaire , température minimale et maximale, 
précipitation, évapotranspiration potentielle). 

L'interface inférieure se situe dans le sol au niveau de la 
profondeur maximale (de l'ordre du mètre) accessible 
au système racinai re (figure 1 Dl. 

Celle -ci est fonction du type de sol et de la nature de 
la plante cultivée. 

ATMOSPHERE 

PLANTE 

Pratiques agricoles ~ 

SOL 
Transferts 

~ d'eau etde 
nitrates 

Figure 10 : Principe général des phénomènes pris en compte 
par snes. 

La mise en oeuvre de STICS requiert quatre sources 
de données (figure 11) : 

• données climatiques : 
température minimale, maximale, pluviométrie, 
évapotranspiration potentielle (ETP) et 
rayonnement global, au pas de temps journalier; 

• données« sol» : 
le sol est décrit comme une succession de 
couches horizontales caractérisées par leurs 
propriétés physiques (épaisseur, masse 
volumique, teneur en eau à la capacité au champ* 
et au point de flétrissement*, teneur en cailloux). 
La couche de surface où se concentre l'activité 
biologique se caractérise par ses paramètres 
physicochimiques (teneurs en argile, en calcaire, 
en azote organique, albédo*, etc .. ) ; 

• paramètres« culture » : 

il s'agit des paramètres relatifs aux différents 
processus agronom1ques pns en compte 
(germination, levée, développement, etc .. ) 
incluant la prise en compte de l'effet des 
stress hydrique, thermique et azoté sur le 
fonctionnement de la plante ; 

• données« techniques culturales» : 
elles déterminent les modalités et les dates des 
interventions culturales (semis, irrigation, ap­
ports d'engrais azotés, apports d'amendements 
organiques, récolte, travail du sol, incorporation 
des résidus de culture. etc.l. 

À ces données d'entrée, s'ajoutent celles concernant 
les variables d'initialisation (dates de début et fin de 
simulation ; humidité et quantité d'azote minéral ini­
tiales dans les couches du sol) et d'autres paramètres 
généraux communs à toutes les simulations tels que , 
par exemple, la profondeur maximale du sol affectée 
par l'évaporation. 

Les données de sortie de STICS fournissent des 
grandeurs agronomiques (biomasse végétale, 
rendement en produit récolté, teneur en protéines 
des grains, bilan azoté de la culture, etc.] et des 
grandeurs environnementales (flux d'eau et de 
nitrates sortant de la zone racinairel. 



Données d'entrée 

Données climatiques 
T, Pluie, ETP, Rayonnement 

Données sol 
Pt de flétrissement ,C .C., ... 

Techniques culturales 
Dates, travai 1 du sol, 
fertilisation, résidus 

Paramètres cultures 

Variables d'initialisation 

Paramètres structuraux 

Figure 11 : Entrées-sorties de STICS. 

SPATIALISATI ON DE S T ICS 

Le couplage du modèle agronomique STICS avec le 
modèle hydrogéologique MODCOU a nécessité la 
m1 se en œuvre d'une procédure de spatialisation 
[figure 12]. 

Cette spatiali sation permet la mise en corresponda nce 
de chaqu e maille de la grille de la couche de surface 
du modèle MODCOU en s'appuyant sur la définit ion 

Données de sortie 

Variables agrico les : 

-ind ice foliaire 
- matière sêche 

/ -rendement 
- consommation d 'intrants 

~ 
Variables environnementales : 

-humidité 
-quantité d' N minéral 

par couche de so l 
- quantité d'eau drainée 
- quantité d' N lessivé 

de zones géograph iques « homogènes » croisant 
spatialement les données climatiques, les types de 
sol et les zones agricoles, tout en tenant compte de 
l'évolution tempo relle des données météorologiques et 
des pratiques agrico les [pra ti ques, assolements*, .. .). 
Le nombre d'unités spat iales ainsi définies est de 
7 826 sur l'ensemble du bassin éte nd u de la Se ine 
[figure 13]. 

-----------------------------------------------------------------· 
Grille des 
données 

météorologiques 

Types 
de sols 

Pratiques 
agricoles 

Unités spatia les 

Figure 12 : Organisation spatiale des données météorologiques, pédologiqu es et agricoles. 
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Figure 13 : Cartographie des unités spatiales de simulation du modèle agronomique STICS. 

LES DONNÉES AGRICOLES 

La simulation, par STICS, du flux de nitrates à la 
base du système racinaire des cultures fait appel à 
deux niveaux dlnformation concernant les pratiques 
agricoles: 

• Les successions de culture sur une même 
parcelle expliquent davantage les risques de 
pertes en nitrates que la répartition [assolement] 
de cultures différentes sur un ensemble de 
parcelles. 

Elles prennent en compte en effet la période 
dlnterculture [entre récolte d"une culture et 
semis de la suivante] qui peut durer de plusieurs 
jours à plusieurs mois, si la culture suivante est 
une culture de printemps . 

Le risque de lessivage des nitrates est alors 
au maximum en ["absence de végétation pour 
absorber le reliquat d"azote non utilisé par la 
culture précédente. 

Le niveau de risque dépend, bien entendu, de la 
durée de la période dlnterculture, de la pratique 
ou non de labour, de ["apport de fumier, mais 
aussi de la proportion de cultures de printemps 
et éventuellement de la mise en place de cultures 
intermédiaires. 

• Les séquences techniques représentent des 
su ites ordonnées de techniques culturales 
réalisées sur des plantations en vue d"en tirer 
une production. Ne sont prises en compte dans 
le modèle agronomique que les techniques 
culturales qui sont censées avoir un impact sur 
le cycle de l"azote. 

Parmi elles figurent principalement les travaux 
du sol, les dates de semis et de récolte ainsi que 
les pratiques de fertilisation azotée minérale et 
organique. 



La mi se en relati on des méthod es de cu ltu re su r le 
bassin ve rsa nt de la Se ine avec la hausse des teneurs 
en nitrates dans les aquifères et les cours d'eau. rend 
nécessaire un e spatiali sa tion des ph énom ènes et 
do nc le choix d' un mailla ge spatial d'agrégat ion * des 
différents types d'informat ion. 

Le choix de ce maillage doit être guidé par trois 
principales contrai ntes: 

1. Les sources d'i nformati on disponibles sur ce 
maillage doivent être de bonne qualité. 

2. La précision spa ti ale de la maille doit être suffisa nte 
au regard de la zone étudiée , mais également 
permettre d'utiliser une partie des informations 
re cueillies lors de la modé li sation des flux de 
nitrates par le modè le agronomiq ue. 

3. Le maillage doit avo ir une sign ificatio n par rap port 
au x phénomènes que l'on cherche à mettre en 
évidence [dans notre cas, des dynamiques agricoles 
représentées par des évo luti ons de modes 
d'occupation du so l et de pratiques agricoles!. 

Par rapport à toutes ces cont raintes , le mai llage en 
Petites Régions Agricoles [PRA) paraît const itu er le 
meilleur co mpromis [figure 14!. 
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Figure 14 : Cartographie des Petites Régi.ons Agricoles (PRA) du bass in. 
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LE MAILLAGE PETITES 
RÉGIONS AGRICOLES (PRA) 

La préc ision spatiale des PRA, au nombre de 147 sur 
le bassin et de ta ille moyenne éga le à 425 km 2

, est 
relativement bonne au regard des 78 600 km2 couverts 
par le bassin de la Seine. Sa fiabilité est d'autant plus 
grande que la PRA est utilisée depuis 30 ans par les 
professionnels agricoles pour caractériser l'agriculture 
française. 

De plus, les PRA présentent une bonne concordance avec 
les grands ensemb les géologiques des aquifères du bassin 
de la Seine. Cette concordance s'avère particulièrement 
nette entre le Morvan et le socle granitique, la Champagne 
crayeuse et les couches du Crétacé supérieur, la 
Champagne humide et les couches du Crétacé inférieur, 
et enfin pour le Barrois, les plateaux de Langres et de 
Bourgogne et les couches du Jurassique . 

Le renseignement sur les prat iques ag ricoles observées 
depu is le début des années 1970 [date qui représente le 
début de l'agriculture intensive à forte consommation 
dïntrantsl sur chaque PRA du bassin a été effectué à 
partir de deux sources principales d'informations : 

-des enquêtes directives auprès d'experts agricoles 
!conseillers agricoles principalement] appartenant 
au dispositif institutionnel des Organisations 
Professionnelles Agricoles ou à des coopératives ; 

- des statistiques agricoles nationales et départe­
mentales. 

Les bases de données finales établies par l'INRA de 
Mirecourt à parti r de l'ensemble des informat ions 
collectées par enquête, contiennent, pour chaque culture 
d'une succession culturale, les séquences techniques 
selon trois thémat iques principales: 

-des informations d'ordre général sur les dates de 
semis et de récolte, le rendement, l'enfouissement 
des résidus de récolte , le pourcentage de culture in­
termédiaire implantée avant la culture considérée; 

- des informations relatives aux pratiques de 
fertilisation azotée minérale et organique [nombre 
d'apports, date et dose] ; 

- des informations relatives aux différents types 
de travaux du sol [répartis en trois catégories : 
déchaumage, travail superficiel et labour] et à la 
façon dont ils sont combinés au cours du cycle 
cultural. 

La diversité des systèmes de production agricoles du 
bassin de la Seine et leurs évolutions peuvent être décrites 
à l'aide de la classification européenne des Orientations 
Technico-économiques des EXploitations [OTEX). Cette 
classification est renseignée dans les recensements 
agricoles de 1970, 1979, 1988 et 2000 . La figure 15 illustre 
la variation des grandes dominantes agricoles pendant 
cette période. 

Types de PRA par combinaisons d' OTEX 

PRA d'éleva ge PRA de tran sition PRA de grandes cultures 

.. El evage bovin lait/viande -Polycultu re~ levage .. Polyculture - élevage - Elevage bovin lait .. Grandes cul tures 

.. El evage bovin viande - Polyculture-élevage C] Po lycu lture- élevage - Céréales -Grandes cultures .. Grandes cultures - Cé réales 

~ non renseigné - Céréales - Grandes cultures - Po lycu lture-é levage .. Céréales - Gra ndes cu ltu res 

Figure 15 : Illustration de la variation des grandes dominantes agricoles sur le bassin entre les 
années 1970 et 1988 [d'après les Recensements Généraux de l'Agricu lture). 



Évolution de La pollution de 1970 
à 2004 : analyses issues de La 
modélisation 

Les flux d'azote less ivés, c'est-à-dire entraînés hors 
du système racinaire des cultures ou des prairies, ont 
été modélisés à l'aide du logiciel STICS spatialisé. 
Ces calculs ont été effectués sur la base des données 
complètes par Petites Régions Agricoles du bassin sur 
la période 1970-2004. Les flux d'azote ainsi calculés 
sont suscept ibles d'être transférés vers les cours 
d'eau ou les nappes . 

Les résultats obtenus sont fournis à l'échelle de 
chaque Unité Spatiale de Simulation sous forme de 
kilogramme d'azote (N) par hectare de surface agricole 
cultivée (Surface Agricole Utile) et au pas de temps de 
calcul journalier. Ramen és à des moyennes sur une 
période plus longue [annuelle ou pluriannuelle par 
exemple), ces résultats peuvent être cartographiés 
sur le bassin [figure 161. 

CouPLAGE DE STI CS ET DE 

MODCOU, 

Le modèle agronomique STICS fournit, au pas de 
temps journalier, les flux d'azote à la base du système 
racina ire . 

UGSM_stics 
fluxN : kg/ha/an 

- 0-10 

- 11-20 

- 21-30 

- 31-40 

- 41-50 

- 51-60 

- 61-70 

71 -80 

- 81-90 

- 91-100 

- 101-110 

- 111 -120 

- 121-130 

- 131-140 MOYENNE 2000-2004 

0 25 50 100 km 

Cette quant ité d'azote est alors dispon ible: 

• pour être en partie lessivée et entraînée par 
ruissellement de surface ou sub-surface vers le 
réseau hydrographique; 

• pour être entraînée dans les eaux d'infiltration 
qui alimentent les nappes. 

Le calcul de la concentration moyenne journalière 
est effectué en tenant compte de la part relative des 
surfaces cultivées [SAU ) sur chaque mail le du modèle 
de surface et des flux d'eau calculés résultant du bilan 
hydrique des précipitations effectué par le module de 
surface du modèle hydrogéologique. 

Les flux d'azote sont alors convertis en concentration 
sous racinaire, exprimée en milligrammes de nitrates 
par litre [figure 181. 

Cette concentration ca lculée en chaque maille du 
modèle est celle de l'eau d'inf iltration qui va percoler à 
travers la zone non saturée avant d'alimenter la nappe 
sous-jacente. 

F igure 16 : Flux moyens d'azote sO L!S raci.nai.re (N) calwlés par unité de simulation sur le bassin et 
SLtr la période 2000/2004 (e n hg/ha de SAU/an). 
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MODULE 
de SURFACE 

Bilan hydrique 
des précipitations 

Flux d' N et d 'eau 
sous racina ire 

Flux d'eau infiltré 
et ruisselé 

' / 

NONSAT 
Ecoulement et 
transport dans 

la zone non saturé-e 

MODCOU 
Echanges 

rivières - souterrain 

Figure 17 : Principe général du COLtplage STICS-MODCOU. 

MODULE 
SOUTERRAIN 

Transport 
en aquifères 

Figure 18 : Concentrations SO LlS racinaires moyennes calculées entre 2000 et 2004 (e n mgll) , rapportées 
sur la grille de surface du modèle hydrogéologique. 
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VALIDATION DU MODÈLE SUR LES 

CONCENTRATIONS MESURÉES EN 

AQUIFÈRES 

De même que pour les do nnées mesurées ONOES 
-SISE-Eaux [voir encadré page 13). la caractérisat ion 
de l'état de la concentration en nitrates dans un 
aquifère est donnée par la médiane de sa distr ibution 
statistique. 

L' évo lution annuelle de cette média ne sert donc de base 
à l' éva luation des capac ités du modèle à reproduire les 
données observées et au calage de ses paramètres. 

La figure 19 présente l'évolution des médianes des 
concentrations calculées au dro it des ouvrages de 
mesure dans les différents aquifères simu lés et 
leur comparaison avec ce lles estimées à partir des 
mesures effectuées entre les années 1970 et 2000. 

60 

Médiane des valeurs 

Craie 
§ 40 

.~ 
c: 
c: 

"' 

Valeurs de fond 
i-~=--h,c_ ______ 15 mgA 

1:=~2================= ? ;;;§~ 

1940 1965 1990 2015 
Années 

2040 2065 2090 2115 

Figure 19 : Comparaison des résultats fourni s par le modèle 
STICS-MODCOU et des valeurs observées in situ pour la 
médiane des concentrations en nitrates dans les formations 
aquifères de l'Oligocène, l'Éocène et la Craie. 

Les prédictions pour les années fLttures correspondent à un 
mainti.en des pratiques agricoles des dix dernières années 
(scé nario de type « Laisser Faire ») associées à la météorologie 
de ces mêmes années . La valeur de fond co rrespond à la 
teneur en nitrates qu'il est nécessaire d'imposer initialement 
dans les aquifères pour obtenir une bonne concordance entre 
concentrations calculées et concentrations mesurées. 

Le résultat obte nu est bon, la varia nce des écarts 
entre les média nes me su rées et ca leu lé es n ·excéda nt 
pas 5 mg/l. 

On peut donc estimer que le modèle restitue bien 
l'évolution de la médiane des concentrations en 
nitrates par aquifère et donc la dynamique globale de 
mise en place de la pollution depuis plus d'un demi 
siècle. 

Comme indiqu é su r les cou rb es, le calage du mod èle 
a nécessité d'i mposer un e « valeur de fond » qui 
correspond à la concentration en nitrates présente 
dans les format ions aquifères antérieurement à 
l'intensification de l'agriculture au début des années 
50. 

Il n'ex iste que très peu de données de mesures en 
nitrates à cette période mais les quelques chroniques 
di sponi bles dans la bibliographie démontrent la réalité 
de te lles va leu rs . 

Compte tenu de ces éléments, une carte simu lée 
de la concentration en nitrates sur les formations 
affleurantes à une période correspondant à l'année 
2004 peut ainsi être proposée [figure 20] 

Les figures 21 à 23 [voir page su ivante ) présentent 
la répart ition spatiale , par ouvrage et pour chaque 
aquifère considéré, de la moyenne des écarts ca lcu lés 
pour l'année 2000 entre les valeurs mesurées et les 
va leurs ca lcu lées par le modèle au droit de chaque 
point d'analyse . 

Les points jaune à ro uge ind ique nt une su restimation 
des va leurs ca lculées pa r le modèle. Les points bleu 
foncé à vio let indiquent un e sous est ima ti on de ces 
mêmes valeu rs. 

Les points bleu turquoise indiquent une bonne 
concordance entre les valeurs mesurées et celles 
ca lcu lées [plus ou moins 10 mg/litre d'écart). 

Ces cartes font apparaître que, globalement et sur 
une grande majorité d'ouvrages, le modèle reproduit 
bien l'état de pollution actuel des aquifères. 
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i 

20 40 

Concentration 
calculée 

en nitrates 
(mg/1) 

- 0-5 

- 6-10 

- 11-15 

- 16-20 

- 21-25 

- 26-30 

- 31-35 

- 36-40 

- 41-45 

- 46 - 50 

0 51-60 

- 61 - 70 

- 71-60 

- 81-90 

- 91-100 

- 101-120 

- 121 - 150 

- 151-175 

- 176-200 

- 201- 325 

Figure 20 : Concentrations en nit rates calcu lées poL!r l'a nnée 2004. 

CHAfLEVILLE-MEZIERE 

OÇ} • 
• 

7PARJS 

~ . • 
0 

Légende 
Ecart moyen (mgnitre) 

• inférieur à -60 

• -60 à -30 

• -30 à -10 
0 -10 à +10 

• +10 à +30 

• +30 à +60 

• supérieur à 60 25 50 

400000 1100000 1100000 700000 800000 

Figure 21 : Moyenne des écarts entre concentrations en nitrates observées et simLtlées en 2000 poL!r l'aqLiifère de la Craie. 
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Figure 22 : Moyenne des écarts entre concentrations en nitrates observées et simulées en 2000 pour l'aquifère de l'Éocène. 

MANCHE 
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700000 1100000 

Figure 23 : Moyenne des écarts entre concentrations en nitrates observées et simulées en 2000 pow- l'aquifère de l'Oligocène. 
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Plusieurs hypothèses peuvent être apportées pour expliquer 
certains écarts importants ent re valeurs mesurées et 
calculées. 

Les trois principales sont: 

-un défaut, localement , de représentativité du modèle 
agronomique, lié à des conditions agronomiques précises 
qui peuvent différer des conditions moyennes prises en 
compte dans les simulations. 

À l'échel le du modèle présenté, le bassin de la Seine 
dans son intégralité, ces spécificités très locales sont 
difficiles à prendre en compte: 

-un problème de représentation du modèle hydrogéologi­
que MODCOU, notamment dans la géométrie des forma­
tions aquifères modélisées. 

Ceci est particulièrement vrai en bordure de formation 
où les épaisseurs imposées dans le modèle sont parfois 
beaucoup trop faibles [inférieures à 2 mètres) ou dans 
des secteurs où cette épaisseur « utile » est sous­
estimée comme c'est certainement le cas au nord de la 
Champagne. 

L'intégration de cartographies plus précises des 
épaisseurs utiles [et plus particulièrement dans la Craie) 
devrait permettre de corriger certains biais: 

-la non pri se en compte, à ce jour, du caractère 
multicouches au sein même des aquifères. En effet, 
dans le modèle, les trois formations représentées sont 
considérées comme homogènes sur toute leur épaisseur. 
Or, dans la réalité, ces formations sont généralement 
constituées d'alternance de bancs aquifères séparés par 
des lentilles argileuses plus ou moins perméables . 

Ces différents bancs sont donc plus ou moins protégés 
des sou rces de pollutions superficielles. Une mesure 
ponctuelle, effectuée à telle ou telle profondeur ne 
reflètera pa s spécialement l'état de pollution moyen de 
la formation [les formati ons superficielles éta nt les plus 
touchées). 

Un découpage vertical des formations du Tertiaire 
[Eocène, Oligocène) permettant de distinguer les 
principales formations aquifères le composant [sables 
de Fontainebleau, calcaires de Beauce et Brie, calca ires 
du Champigny ... ) a été initié en 2007 et devrait permettre, 
là aussi, d'améliorer loca leme nt les résultats. 

Racin es. 



Ces qu elques li mit es de la modé li sa tion de la po llu tion nitriq ue 
du bass in dans sa forme ac tu elle , effe ctuée à grand e éc he lle, ne 
doivent pas masqu er la fiab ilité de cet te de rni ère à reprodu ire , 
da ns la grande major ité des cas , l'état actuel de la po llu tion et 
son évolution. 

Ce type de modèle, représentati f du fonct ionn ement du bassi n à 
l'échelle régionale , ne peut et ne pourra to utefoi s pas rempla ce r 
les études de ter ra in ni les recherches app li quées à l'éc he lle 
des pet its territo ires, com me les bassi ns d'alimentat ion de 
captage. 

Mais le plus important reste que le modèle reproduit très bien 
la dynamique d'évolution dans son ensemble de la pollution 
par les nitrates du bassin de la Seine depuis plus de 30 ans. 

Ceci lui confère donc un bon degré de fiabilité dans sa capacité à 
prévoir les grandes évolutions de la pollution attendues à court 
et moyen terme. Il pourra donc permettre de réorienter ou de 
conforter les politiques de protection des eaux souterraines 
mises en place . 

Épandage. 

Champ de blé. 

.29 
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d' , , sur la base 
elements . . , 

uant1 1es 
En accord avec la Directive Cadre Européenne sur l'eau, il 

faudrait en 2015 que la qualité de nos eaux souterraines 

soit redevenue bonne. Un objectif ambitieux qu'un certain 

nombre d'actions vise à atteindre, comme la protection des 

captages ou les méthodes de fertilisation raisonnée. 

Quelle est l'efficacité réelle de ces mesures ? Peut-on la 

quantifier? Les chercheurs apportent des éléments de ré­

ponse en ce qui concerne la pollution par les nitrates. 



Chacun a aujourd'hui pris conscience de la nécessité 
de préserver les formations aquifères. 

Les directives européennes [page 33) et la menace de 
sanct ions en cas de non respect par la Commiss ion 
Européenne ont mobi l isé les États memb res. la France 
en particul ier. 

La Directive Cadre sur l'Eau, DCE, oriente la politique 
de gestion globale de la ressource car elle fixe des 
objectifs ambitieux comme une bonne qualité des 
eaux souterraines en 2015, la préservation et l'arrêt de 
la dégradation de l'ensemble des formations aquifères 
et pas seulement des captages. 

Dans ce contexte, la modélisation aura pour objectif 
de vérifier la faisabilité de telle ou telle action et de 
mesurer ses effets potentiels. 

Mesures de protection des eaux 
souterraines et mise en œuvre 
des réglementations 

Les mesures de protection des eaux souterraines 
contre la pollution par Les nitrates sont, en France, 
basées sur deux approches principales qui permettent 
de mettre en application la Directive « Nitrates » 
établie en 1991. 

Ce texte constitue le principal instrument réglemen­
taire de lutte contre les pollutions azotées d'origine 
agricole qui constituent la majeure partie des pollu­
tions diffuses. 

Transposée en droit français par le décret n°93-
1038 du 27 août 1993, son application se décline en 
plusieurs volets: 

• La délimitation de zones vulnérables; 

• La définition et La mise en œuvre de programmes 
d'actions en zones vulnérables, imposant à 
tout agriculteur qui y est établi de limiter La 
fertilisation azotée ; 

• L'application volontaire d'un code national des 
bonnes pratiques agricoles en dehors des zones 
vulnérables. 

ZONES VULNÉRABLES ET SANCTIONS 

Environ 50% de la Surface Agricole Utile [SAU) 
française est aujourd'hui classée en zone vulnérable 
et tro is générat ions de programm es d'actions se sont 
succédées : 

-la première [1996-2000) visait à corriger les 
pratiques les plus polluantes; 

-la seconde [2001-2003) devait permettre 
l'évolution de ces pratiques afin de protéger, 
voire de restaurer la qualité des eaux; 

-la troisième génération de programmes, lancée 
en juillet 2004, consiste aujourd'hui en un 
renforcement des mesures engagées par les 
précédents programmes. 

Celles-ci s'app liquent désormais sur des territoires 
plus vastes et un contrôle accru de leur bonne 
application est prévu en parallèle. 

Un ag rieu lteu r dont l'exp loitation est classée 
ICPE [Installat ion Classée pour la Protection de 
l'Environnement) risque une sanction f inancière de 
la police de l'eau ou de la police des installations 
classées s'il ne respecte pas les prescriptions des 
plans d'actions. S'il perçoit des subvent ions de la 
Politique Agricole Commune [PACl. il s'expose en outre 
à des pénalités. Le respect de la directive« nitrates» 
est en effet, depuis le 1•r janvier 2005, un critère de 
conditionna lité des aides de la PAC. 

LES BONNES PRATIQUES AGRICOLES 

En dehors des zo nes vulnérables, la lutte contre les 
pollutions azotées d'origine agricole repose sur la 
mise en place de mesures dites de« bonnes pratiques 
agricoles»: 

• Le conseil en fertilisation, qui doit permettre 
d'ajuster les apports d'engrais en fonction des 
besoins des plantes et des conditions de sol 
et météorologiques locales . Il s'agit d'éviter 
une politique de fertilisation par excès et donc ··.~ 
de diminuer sensiblement les doses d'engrais 
apportées annuellement par L'agriculteur. On 
peut citer par exemple, l'opération << Fert i-
Mieux », lancée en 1991 par l'ANDA [Association 
Nationale pour le Développement Agricole) et 
le Ministère de l'Agriculture, et qui vise à lutter 
contre les pollutions diffu ses par un changement 
volontaire des pratiques agricoles en matière de 
ferti li sation: réduction des doses et des périodes 
d'applicat ion; 
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• La mise en place de bandes enherbées pour 
limiter les transferts de nitrates vers les cours 
d'eau. Plus axées vers la protection des eaux 
de surface, ces bandes enherbées peuvent 
être parfois efficaces sur les eaux souterraines 
en particulier en milieu karstique comme en 
Craie de Seine Maritime et dans le Tertiaire 
du Champigny. Ces formations enregistrent de 
nombreuses pertes directes des cours d'eau vers 
les eaux souterraines [Yerres en particulier]. 

Les bandes enherbées, d'au moins 6 mètres 
de large, sont efficaces s'il y a ruissellement. 
Les particules en suspension se déposent 
sur les rugosités de l'herbe. Ainsi les produits 
phytosanitaires [organiques ou minéraux) sont­
ils retenus. La pellicule de surface, riche en 
humus et débris végétaux, constitue une zone 
de contact ou un processus physico-chimique 
assure une fixation des substances . Une partie 
de l'eau s'infiltre et entraîne les substances en 
solution et la zone racinaire favorise la rétention 
puis la dégradation de celles-ci. Les transferts 
vers le ruisseau ou la rivière sont ainsi limités. 

Certaines sources documentaires [Arvalis) 
avancent les chiffres suivants : 
-limitation du ruissellement: -60% 
-Matières En Suspension [MES) : -85% 
- nitrates : -45% 
- phosphates : -31% 
-pesticides: -72%. 

En l'état actuel des connaissances, il est 
impossible de simuler l'efficacité de ces bandes 
enherbées à l'échelle d'un bassin versant de la 
taille de celui de la Seine. 

Champs de culture séparés par des bandes enherbées et arborées . 

• La mise en place d'inter-cultures de type Cl PAN 
[Culture Intermédiaire Piège A Nitrates]. 

Les CIPAN [autrefois appe lés« engrais verts») 
sont constitués de couverts végétaux , générale­
ment de la moutarde, implantés sur une parcelle 
entre la récolte d'une culture et le semis de la 
culture suivante . Ces périodes d'inter-culture 
peuvent être longues, de l'ordre de 6 à 8 mois 
par exemple entre un blé et une culture de prin­
temps comme la betterave. 

Les CIPAN permettent donc d'éviter que les sols 
restent nus pendant une longue période , et que 
les reliquats azotés restant dans le sol après la 
récolte ne soient ainsi lessivés en profondeur 
pendant la période hivernale, d'où leur nom de 
« pièges à nitrates» . 

Outre ce rôle de « pièges à nitrates », ils 
permettent également de lutter contre les 
adventices*, par effet de concurrence, en évitant 
la sélection d'une flore spécifique et de réduire 
l'érosion des terres cultivées. Les CIPAN sont 
réellement profitables lorsqu'ils sont éliminés 
mécaniquement avant la prochaine culture. 



DIRECTIVES EUROPÉENNES 

DIRECTIVE EUROPÉENNE 91/676/CEE DU 

12 DÉCEMBRE 1991 DITE DIRECTIVE « NITRATES » 

Elle constitue Le principal instrument réglementaire pour 
Lutter contre Les pollutions Liées à L'azote provenant de 
sources agricoles. Elle concerne L'azote toutes origines 
co nfondu es [engrais chimiques, effluents d'é levage, 
effluents agro-alimentaires, boues .. ] et toutes Les eaux 
quels que so ient Leur origine et Leur usage. 

lapplication nationale de cette directive a débuté en 1994 
et comprend plusieurs volets : 

• La délimitation de zones vulnérables dans Les 
secteurs où Les eaux présentent une teneur en 
nitrates approchant ou dépassant Le seuil de 
50 mg/L et/ou ont tendance à L'eutroph isation. 
La délimitation actuelle [mai 2000] en France 
métropolitaine concerne 74 départements. Elle 
s'appuie sur Les observations de La campagne de 
surveillance de La qualité des eaux souterraines et 
superficielles [1997-98] qui a confirmé La poursuite 
de La dégradation de La qualité dans Les secteurs 
pollués. 

• La définition de programmes d'actions dans 
Les zones vulnérables s'app liquent à tous Les 
agriculteurs de cette zone. 

Si Le 1•' programme [1997-2000] visait à corriger Les 
pratiques Les plus polluantes, Le second [2001-2003] doit 
permettre L'évolution de ces pratiques afin de protéger, 
voire de restaurer La qualité des eaux: 

• des objectifs quantifiés de gestion des fertilisants 
azotés et de couverture des sols sont fixés 
Localement ; 

• un code national des bonnes pratiques agricoles 
d'application volontaire est appliqué en dehors des 
zones vulnérables; 

• une évaluat ion Locale et nationale de La mise en 
oeuvre de La directive est prévue en 2004. 

Les principales mesures du 2ème programme d'actions 
sont : 

• Le respect de L'équilibre entre Les beso ins des 
cultures, Les apports en fertilisants azotés et Les 
fournitures des sols; 

• L'établissement d'un plan de fertilisation et 
L'enregistrement des apports effectués; 

• La Limitation des apports d'effluents d'é levage : 
de 210 Kg d'azote/ha épandable par an [au début 
du programme] pour atteindre 170 kg/ha [au 
20/12/2002] ; 

• Le respect de périodes d'interdiction d'épandage 
des fertilisants azotés; 

• Les restrictions d'épandage à proximité des eaux 
de surface, sur sols en forte pente, détrempés, 
inondés, gelés ou enneigés; 

• Le respect de durées réglementaires de stockage 
des effluents d'élevage ; 

• L'obligation de couverture des sols, si nécessaire, et 
de maintien enherbé des berges de cours d'eau . 

Ces mesures sont complétées par : 

• des actions renforcées dans Les zones en excédent 
structurel d'azote Lié aux élevages [ZES] :une zone 
est considérée en excédent structurel d'azote dès 
Lors que La quantité totale d'effluents d'élevage 
produite annuellement conduirait, si elle était 
épandue en totalité, à un apport annuel d'azote 
supérieur à 17Dkg d'azote/ha . 

Ces actions s'appliquent à L'échelle de L'exploitation 
et concernent : 

-La fixation de La surface maximale d'épandage 
autorisée ; 

- L'obligation de traiter ou de transférer Les effluents 
ne pouvant pas être épandus dans La Limite de ces 
maxima; 

-L'interdiction d'augmenter Les effectifs animaux 
par espèce tant que La résorption de L'excédent 
structurel n'est pas réalisée. Toutefois, une 
dérogation peut être accordée pour Les jeunes 
agriculteurs et Les exploitations de dimension 
économique insuffisante. 

• des actions complémentaires dans Les zones si­
tuées dans Les bassins versants en amont des pri­
ses d'eau superficielle destinées à La consomma­
tion humaine et en situation de dépassement pour 
Le paramètre nitrates. 

Elles s'appliquent à L'échelle de L'exploitation et 
comprennent : 

- une obligation de couverture hivernale des sols 
durant La période de risques de Lessivage des 
nitrates vers Les eaux ; 

- une obligation de maintien en bordure de 
cours d'eau de L'enherbement des berges, des 
surfaces en herbe, des arbres, des haies, des 
zones boisées et de tout aménagement visant 
à Limiter Le ruissellement et Le transfert vers 
Les eaux superficielles notamment Les talus ; 

-des conditions au retournement des pra iries ; 

- une Limitation des apports azotés, toutes 
origines confondues, identique ou non selon 
Les exploitations. 
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DIRECTIVE EUROPÉENNE 2000/60/CEE DU 23 

OCTOBRE 2000 DITE DIRECTIVE CADRE SUR 

lEAU 

Le Parlement européen et le Conseil ont adopté le 23 
octobre 2000 la directive 2000/60/CEE, dite Directive 
Cadre sur l'Eau [DCE]. établissant un cadre pour une 
politique communautaire dans le domaine de l'eau. 

Depuis 1975, une trentaine de directives ou de décisions 
communautaires ont été adoptées dans le domaine de la 
préservation des milieux aquatiques et des ressources en 
eau. 

Abrogeant plusieurs de ces textes, à l'exception des 
directives relatives à la consommation humaine [directive 
98/83/CE du 3 novembre 1998]. aux eaux de baignade 
[directive 76/160/CEE du 8 décembre 1975 1. aux eaux 
résiduaires urbaines [directive « eau >> 91/271/CEE du 
21 mai 1991) et aux nitrates d'origine agricole [directive 
« nitrates >> 91/676/CEE du 31 décembre 19911. la DCE 
vise à apporter une vision d'ensemble à la politique 
européenne de gestion de l'eau et à établir un cadre 
européen pour la protection des eaux continentales, 
souterraines et côtières. 

Ce texte très ambitieux engage chaque État-membre à 
parvenir à terme de quinze ans à un<< bon état écologique 
des eaux >>. 

Dans le cas où l'atteinte du bon état écologique en 2015 
apparaît inenvisageable du fait du niveau de dégradation 
observé entraînant une impossibilité technique de 
réaliser des travaux de restauration ou une impossibilité 
économique !coûts exorbitants qui seraient engendrés, 
usages ne pouvant pas être remis en cause]. cet objectif 
pourra être fixé à un niveau moins exigeant voire reporté 
à une échéance ultérieure. 

Ces cas de dérogation devront être réduits au maximum 
possible. 

La DCE fixe un second objectif de non détérioration des 
ressources en eau et définit à cette fin des stratégies 
particulières à mettre en place pour la lutte contre la 
pollution toxique ainsi que pour la prévention et le contrôle 
de la pollution des eaux souterraines. 

Elle s'inspire fortement de la politique française de 
gestion de l'ea u dont elle reprend les principes directeurs 
afin de guider l'action des États-membres en vue de la 
réalisation de ses objectifs . 

L:action des États-membres doit s'inscrire dans 
une planification à mener à l'échelle des districts 
hydrographiques. 

Elle confirme la place du milieu naturel comme élément 
central de la politique de l'eau et réaffirme le rôle des 
acteurs de l'eau. 

Ses innovations portent essentiellement sur les objectifs 
environnementaux qu 'elle fixe dans un délai précis 
mais aussi sur la prise en compte de l'économie et de 
l'aménagement du territoire à chaque étape de sa mise en 
œuvre ainsi que sur un renforcement de la participation 
active du public. 

La mise en œuvre de la DCE repose sur un calendrier 
prévoyant notamment : 

- un recensement des bassins et la définition des 
districts hydrographiques en 2003 : le découpage 
du territoire français en 6 bassins hydrographiques 
est conservé tel qu'il existe aujourd 'hui ; 

-la réalisation en 2004 d'un état des lieux faisant 
l'analyse pour chaque district hydrographique 
des caractéristiques naturelles, des pressions 
s'exerçant sur la ressource et des impacts générés, 
sur la base d'un découpage en masses d'eau ; 

-la mise en place d'un premier programme de 
surveillance de l'état des eaux; 

- l'élaboration dès 2009 de plans de gestion et de 
programmes de mesures qui, pour chaque district, 
définiront les objectifs à atteindre pour 2015 et 
les actions à mettre en œuvre ; ces documents 
seront révisés en 2015 puis tous les 6 ans ; ils 
consisteront en France en une modification des 
Schémas Directeurs d'Aménagement et de Gestion 
des Eaux [SDAGE). 

La DCE et l'instauration du référentiel des masses d'eau 
ne remettent ainsi pas en cause les politiques de gestion 
de l'eau à l'échelle des bassins versants en France. Seule 
une articulation entre SDAGE, SAGE, contrats de milieux 
et masses d'eau doit être recherchée. 

La DCE est transposée en droit français par la loi n°2004-
338 du 21 avril2004. 



Cultures intermédiaires pièges 
à nitrates (CIPAN) : modélisation 
et évaluation de leur efficacité 
dans le bassin de la Seine 

Le rôle des CIPAN sur les flux d'azote sous racinaire 
susceptibles d'atteindre les nappes, a pu être étud ié 
par modélisation sur l'ensemb le du bassin de la 
Seine. 

L'introdu ct ion de cu lture intermédiaire de type CIPAN 
est effectuée dans les rotations* de cultu res de chaque 
Petite Rég ion Agr icole [voir encadré page 22) lorsq ue 
le calendrier agricole le permet, c'est-à-dire: 

• présence d'un sol nu à partir de fin aoû t-d ébut 
septembre et si 

• la période de sol nu est su périeure à 50 jours. 

Afin d'estimer l'impact de l'introduct ion de CIPAN 
dans les rotations de cu ltures, un calcul comparatif a 
été effectué sur une période couvrant les années 1992 
à 2004. 

Cette période est suffisamment longue pour être 
significative. 

Les pratiques agricoles étudiées son t év id emment 
représentatives de ce qui se fait actuellement sur le 
ba ssi n. 

La mise en place de CIPAN da ns les rotations de 
cu ltures du bassin permet, localement, une réd uction 
sens ible des flux d'azote et par voie de conséquence 
des co nce ntrations sous raci naires suscept ibles de 
s'infiltrer vers les nappes sous jacentes [figures 25 et 
26]. 

Successio n 1 

Bett. Blé 

li 1 

Ces résulta ts corroborent l' étude de l'INRA 
[précédem men t citée ) qui conclut que les cultures 
intermédiaires peuvent réduire jusqu'à 50% voire 90% 
le lessivage des nitrates dans l'hiver qui su it leurs 
applications . 

La réduction des flu x d'azote permise par l'introduction 
de CIPAN est fonct ion du nivea u de pollution en leu r 
absence, de l'im portance du piégeage opéré l'année 
du sem is et de sa fréqu ence au sein de sa rotation . 

Ainsi, cette fréquence peut être pa r exemple de 50% 
pour une rotation betterave- blé, ou de 25% pour une 
rotation betterave-blé-colza-blé et de 0% pour une 
prairie permanente. 

Champ de mouta rde. 

Succession 2 

Orge Be tt. 

n r-f 

Figure 24 : Exemple d'insertion d'Lme culture intermédiaire dans w1 assolement Betterave-Blé-Orge. 
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Efficacité 
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Figure 25: Réduction des valeurs de flux d'azote sous racinai re liées à l'introduction de CIPAN 
(valeurs exprimées en kg par hectare de SLtrface Aglicole Utile (SAU) et par an). 
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Figure 26: Efficacité relative de l'introduction de CIPA N sur le flux d'azote sous racinai re 
(à l'échelle de la Surface Agricole Utile) . 



Figure 27: RédLtction relative (e n %) de la concentration sous racinaire liée à l'introduction de CIPAN (à l'échelle de l'ensemble du 
teni toire) . Ce rés Ltltat tient compte de la proportion de SAU sur chaque maille du maillage de surface du modèle hydrogéologique et 
prend donc en compte la (( dilution » par les swjaces non cultivées (zones urbanisées, routes, forêts, ... ). 

Si l'introduction de CIPAN dans les rotations de cultures 
provoque une diminution significative des concentrations en 
nitrates dans les premiers décimètres de sol, son effet sur 
les concentrations dans les aquifères est beaucoup moins 
rapide du fait des temps de transfert pouvant être très longs 
au travers de la zone non saturée. 

À l'horizon 2015, les calculs mo ntrent en effe t que la mise en 
place de CIPAN généralisée sur l' ensemb le du bassi n de la 
Seine à compter de 2006 . ne provoque que de fa ibles variations 
des concentrations en nitrates ca lcu lées dans les aquifères du 
bassin [figure 28] . 

À l'horizon 2050 , en supposant une agriculture et un climat 
identiques à ceux connus ces dix dernières années, l'influence 
de l'introduction de CIPAN dans les rotations est beaucoup 
plus sensible [figure 29 ]. 

.37 
-~ ...., 



~' 
~ 

20 40 80 km 

Réduction de 
concentration 

en nitrates 
(mgn) 

. 0.0-1 .0 

. 1.1-2.5 

. 2.6 - 5.0 

. 5.1-7.5 

. 7.6-10.0 

- 10.1-12.5 

- 12.6-15.0 

- 15.1-17.5 

- 17.6-20.0 

- 20.1-30.0 

- 30.1-40.0 

- 40.1 - 50.0 

Réduction des concentrations 
calculées en nitrates 

à l'horizon 2015 
Introduction de CIPAN 

Figure 28: Carte de réduction des concentrations en nitrates dans les aquifères li ée à l'introduction de ClPAN à l'horizon 2015. 
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Figure 29 : Carte de réduction des concentrations en nitrates dans les aquifères liée à l'introduction de ClPA N à l'horizon 2050. 



L'évolution comparée , en fonction du temps, de la 
médiane des concentrations ca lcu lées au droit des 
ouvrages de la ba se de données ONQES [figures 30 
à 32 et encadré] permet de défi ni r des tendances 
d'évo lution de la pollut ion azotée à l'échel le du 
bassin. 

On s'a perçoit que si la mise en place de Cl PAN pe rmet 
globalement de ma inten ir le niveau de pollution atteint 
à ce jour, elle ne l'infléchit pas sens iblement. 

Seu l un arrêt comp let de tout apport azoté sur les 
cu ltures permettrait de retrouver, au bout de plusieurs 
décennies, de faibles concentrat ions en nitrates dans 
les aquifères , ce l les d'avant l'ère de l'agricult ure 
intensive . 
Si l'arrêt complet de tout apport azoté sur les cultures 
est bien sûr inconceva ble, leur l im itation par une 
fertilisation raisonnée doit permettre une réduct ion, 
même limitée, des doses et des périodes d'application 
de nitrates par les explo itants agricoles. 
De plus, l'action d'une fertilisation raisonnée se produit 
tous les ans, sur toutes les parcelles cult ivées du bassin 
[d e la prairie temporaire à la grande culturel et dans 
toutes les rotations cu ltu ra les. 

Les Cl PAN, eux, bien que plus efficaces sur la réduct ion 
des flux d'azote susceptibles d'être lessivés, n'agissent 
que là et l'année où ils peuvent être implantés dans les 
rotations ce qui, de fait, limite leur efficacité. 

Les ca lculs montrent que si leur introduction permet 
bien de limiter la pollution globale des aquifères par les 
nitrates, elle ne permet pas d'inverser sensiblement la 
tendance, les niveaux de pollution restant pratiquement 
identiques à ceux con nus au début des années 2000. 

Il s'avère donc nécessaire de combiner systématique­
ment introduction de CIPAN et fertilisat ion raisonnée 
pour limiter significativement les flux d'azote sous 
racinaires et assurer ainsi une diminution significa ­
tive et à grande échelle de la pollution diffuse par les 
nitrates des grandes formations aquifères du bassin. 
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Figure 30 : Aquifère de l'Oligocène : évolution comparée de la 
médiane des concentrations calculées pour chaque scénmio 
(Laisser Faire, CIPAN, arrêt total de la fertilisation azoté). 
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Figure 31 : Aquifère de l'Éocène : évolution comparée de la 
médiane des concentrations calculées pour chaque scénario 
(Laisser Faire, CIPAN, arrêt total de la fertilisation azotée). 
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Figure 32 : Aquifère de la Craie : évolution comparée de la 
médiane des concentrations calculées pour chaque scénario 
(Laisser Faire, CIPAN, arrêt total de la fertilisation azotée). 
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La pollution nitrique des aquifères , observée depuis de 
nombreuses années est un phénomène complexe. 

Elle met en jeu un ensemble de processus naturels 
qui trouvait un certain équilibre sous une agriculture 
traditionnelle. 

lintensification des systèmes de culture et d'élevage 
et l'utilisation intensive d'engrais minéraux dans la 
seconde moitié du XX• siècle a rompu cet équilibre et a 
amplifié les processus. 

Malgré un suivi régulier de la qualité des eaux depuis 
plusieurs décennies de bon nombre de captages [plus de 
3000 points de mesures sur le bassin sont exploitables). 
il est difficile de caractériser finement et spatialement 
l'état actuel de la pollution des aquifères par les nitrates 
et la dynamique de cette pollution depuis les années 
soixante dix. 

Ces difficultés sont essentiellement liées au fait que 
les grands aquifères du bassin [aquifères du Crétacé et 
du Tertiaire] sont composés de nombreuses variations 
verticales de types de roche. Les marnes, bien que 
peu représentées, occasionnent des stratifications 
verticales de concentration en nitrates parfois peu 
représentatives de l'état réel et global de la pollution 
de la formation aquifère [deux ouvrages peu éloignés et 
captant la même formation au sens large peuvent avoir 
des signaux de pollution très différents en fonction 
notamment de la profondeur à laquelle est effectuée la 
mesure]. 

De plus, certains captages sont abandonnés [leur 
nombre croit régulièrement depuis près de vingt ans] 
du fait de teneurs supérieures aux normes en vigueur, 
interrompant ainsi les séries de mesures et faussant 
quelque peu la photographie que l'on peut avoir de l'état 
de la pollution des nappes à un instant T. lapplication 
de méthodes statistiques sur les séries de mesures 
a tout de même permis d'estimer à 0.64 mg/litre de 
nitrates l'accroissement annuel et pratiquement continu 
depuis plus de 30 ans de la pollution mesurée et ce, sur 
l'ensemble des grands aquifères du bassin. 

Les modélisations mises en place dans le cadre du 
programme PIREN Seine et, plus particulièrement, le 
couplage entre un modèle hydrogéologique [MODCOU] 
et un modèle agronomique [STICSl. ont permis de 
reproduire de manière très satisfaisante la dynamique 
de pollution des formations aquifères par les nitrates 
d'origine agricole. 

En effet, sur la période 1970-2000, la variance des écarts 
entre les méd ianes des mesures en nitrates dans les 
ouvrages et celles calculées par le modèle n'excède pas 
5 mg/litre. La dynamique d'évolution de cette pollution 
est liée à la dynamique propre de l'hydrogéologie du 
bassin et à celle des pratiques agricoles qui a pu être 
retracée et quantifiée depuis le début des années 70 au 
niveau de petites régions agricoles, représentatives de 
la diversité agricole du bassin [il y a 147 Petites Régions 
Agricoles sur le bassin]. 

Toutefois, localement, des écarts importants [supé­
rieurs à 30 mg/litre de nitrates] entre valeur mesurée 
et valeur calculée sont observés. Ces écarts mettent 
en évidence la limite d'une modélisation régionale à 
grande échelle [le bassin de la Seine] dont le but est de 
reproduire au mieux la dynamique générale du système 
par rapport à des mesures locales, ponctuelles, repré­
sentatives de la complexité du milieu dans lequel elles 
sont effectuées Des efforts visant à l'amélioration de 
la représentativité du modèle sont toutefois en cours 
de réalisation, notamment au niveau d'une prise en 
compte plus fine de la géométrie des différents niveaux 
aquifères des formations du Tertiaire. 

Enfin, en raison de la fiabilité du modèle pour 
reproduire la dynamique de la pollution des aquifères 
par les nitrates depuis les années 1970, des études 
prospectives concernant l'impact de la mise en place 
de mesures agro-environnementales ont été menées. 
Il s'agit plus particulièrement de l'implantation de 
Cultures Intermédiaires Piège A Nitrates [CIPAN] dans 
les rotations . 

Si la mise en place de ce type de cultures permet de 
diminuer immédiatement et sensiblement [de 25 à plus 
de 50%] les flux d'azote susceptibles d'être lessivés vers 
les cours d'eau ou les formations aquifères, une grande 
inertie de la zone non saturée, des temps de transfert 
pouvant être très longs [plusieurs décennies parfois] 
vers les aquifères et l'inertie propre de ces derniers 
limitent fortement leur efficacité à court terme. 

Ces inerties limitent l'efficacité immédiate des mesures 
agro-environnementales sur l'état de pollution global 
des grands aquifères du bassin, les effets ne pouvant être 
sensibles que plusieurs années [voire dizaine d'années] 
après la mise en place de ce type de mesure. 

Une réduction significative et généralisée de la 
pollution diffuse par les nitrates dans les aquifères du 
bassin de la Seine demande de combiner différentes 
techniques, désormais éprouvées par de nombreux 
essais in situ, au sein des systèmes agricoles, et de 
les inscrire dans le long terme. 
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Glossaire 

Acides aminés : molécules organiques possédant un squelette carboné et deux fonctions une ami ne 1- NH) et un acide 
carboxylique [-COOH). Les acides aminés sont les unités structurales de base des protéines. 

Acides nucléiques: macromolécules, c'est-à-dire de grosses molécules re lativement complexes. Ils entrent dans la fami lle des 
biomolécules puisquïls sont d'une très grande importance dans le règne de la vie , << bio>> signifiant vie en grec. 

Adventice : espèce végétale étrangère à la flore indigène d'un territoire dans lequel elle est accidentellement introduite et peut 
sïnstaller. 

Agrégation :d 'une manière générale, le mot agrégation désigne l"action d'agréger, de regrouper des éléments [le mot a pour 
origine le mot latin aggregatio qui signifie· réunion d'éléments). 

Albedo: rapport de l'énergie solaire réfléchie par une surface sur l'énergie solaire incidente. On utilise une échelle graduée de 
0 à 1, avec 0 correspondant au noir, pour un corps n'ayant aucune réflexion, et 1 au miroir parfait, pour un corps qui diffuse dans 
toutes les directions et sans absorption de tout le rayonnement électromagnétique visible quïl reçoit . 

Aquifère : formation géologique souterraine, formée de roches poreuses ou fissurées, dans laquelle l'eau peut sïnfiltrer, 
s'accumuler et circuler; le mot aquifère désigne à la fois le contenant [les roches) et son contenu [l'eau). 

Assolement: division des terres d'une exploitation agricole en parties distinctes, appelées soles ou pies, consacrées chacune 
à une culture donnée pendant une saison culturale . lassolement représente donc la diversité géographique des cultures à un 
moment donné . 

Bassin versant ou bassin hydrographique: territoire associé à une rivière et regroupant tous les terrains sur lesquels ruissellent , 
sïnfiltrent et courent toutes les eaux qui alimentent cette rivière. 

Biomasse : quantité totale de matière [masse) de toutes les espèces vivantes présentes dans un milieu naturel donné. 

Capacité au champ : correspond à la quantité d'eau retenue après 48 heures d'égouttement de l'eau libre vers la nappe 
phréatique par un sol préalablement gorgé d'eau [par des pluies ou un arrosage intensif). 

Coefficient d'emmagasinement: rapport du volume d'eau libéré ou emmagasiné par unité de surface d'un aquifère à la variation 
de charge hydraulique correspondante. 

Cultures industrielles: cultures dont le produit principal n'est pas consommable en l'état et doit faire l'objet d'une transformation 
industrielle [colza, tournesol, betterave, etel. 

Culture intermédiaire pièges à nitrates [CIPAN) : culture se développant entre deux cultures principales et qui a pour but de 
limiter les fuites de nitrates. Elle constitue un couvert végétal permettant d'éviter que les sols restent nus pendant l'hiver. Outre 
leur rôle de<< pièges à nitrates>>, elle permet également de lutter contre les adventices, par effet de concurrence, en évitant la 
sélection d'une flore spécifique. 

DCE: Directive Cadre sur l'Eau. 

Dénitrification : processus biochimique bactérien provoquant la transformation du nitrate [N0
3
_) en azote moléculaire [N

2
). Ce 

processus intervient en milieu anaérobie. 

Discrétiser, discrétisation : découpage en classes [ou groupes de valeurs) d'une série statistique en vue de sa représentation 
graphique ou cartographique. 

Drainage : opération qui consiste à favoriser artificiellement l'évacuation de l'eau gravita ire présente dans la macro-porosité du 
sol à la suite de précipitations. Cette évacuation peut utiliser des fossés ou des drains. 

Évapotranspiration potentielle [ETP) : ensemble des phénomènes et des flux d'évaporation physique et de transpiration 
biologique , notamment de la végétation , qui interviennent dans le bi lan d'eau d'un territoire , d'un hydrosystème terrestre, 
comme facteur de flux sortant. Elle est exprimée le plus généralement en hauteur moyenne évaporée sur la surface considérée 
pendant une durée définie [millimètres par jour par exemple). 

Eutrophisation : forme singulière mais naturelle de pollution de certains écosystèmes aquatiques qui se produit lorsque le 
milieu reçoit trop de matières nutritives assimilables par les algues et que ce lles-ci pro l ifèrent. 



INRA: Institut Nat ional de la Recherche Agronomique. 

In terface : limite commune à deux systèmes permettant des échanges entre ceux-ci. 

Lessivage : transport d'éléments conten us dans le sol par les eaux d'i nfiltration. 

Lixiviation: percolation lente de l'eau à travers le so l, accompagnée de la dissolution des matières solides qui y sont contenues. 
Le liquide résultant est le lixiviat. 

Maille : élément de la grille du modèle représentant l'unité spatiale de trava il induit par la discrétisation du bassin. 

Médiane: en théorie des probabilités et en statistiques, la médiane est un nombre qui divise en deux parties l'échanti llon, la 
population ou la distribution de probabilités. Chaq ue partie contient le même nombre de valeurs. Contra irement à la moyenne 
arithmétique , la valeur médiane permet d'atténuer l'influence perturbatrice des valeurs ext rêmes. Pa r exemple, pour· la série 
de nombre: 1, 2.3.4,50: la médiane est 3 [il y a autant de va leurs supérieures à 3 que d'inférieures) et la moyenne 12. 

Nappe [d'eau souterraine): ensemble de l'eau contenue dans une fraction perméable de la croûte terrestre tota lement imbibée , 
conséquence de l'infiltration de l'eau dans les moindres interstices du sous-sol et de son accumulat ion au-dessus d'une couche 
imperméable ; ces nappes ne forment de véritables rivières souterraines que dans les terrains karstiques. 
Nappe captive: nappe d'eau souterraine circu lant entre deux couches de terrains imperméables. 
Nappe d'accompagnement: nappe d'eau souterraine vo isine d'un cours d'eau dont les propriétés hydrau l iques sont très liées 
à celles du cours d'eau; l'exploitation d'une telle nappe induit une diminution du débit d'étiage du cours d'eau, soit parce que 
la nappe apporte moins d'eau au cours d'eau, soit parce que le cours d'eau se met à alimenter la nappe. 
Nappe libre: nappe d'eau souterraine circulant sous un so l perméable en contact avec l'atmosphère. 

Nitrate :sel de l'acide nitrique. La formule de l'ion nitrate est N03-. 

Nitrification : processus se déroulant dans les so ls sous l'action de certains micro-organismes spécifiques et qui conduit à la 
transformation de l'ammoniac [ou de l'ammonium) en nitrate. 

Niveau piézométrique : mesure ponctuelle du niveau atteint par l'eau dans le sol à l'aplomb d'un point précis . Le niveau 
piézométrique est donc l'altitude [NGF) ou la profondeur [par rapport à la surface du sol) de l'interface entre la zone saturée et 
la zone non saturée dans une formation aquifère[= la surface de la nappe). 

Nodosités : petites boursouflures se formant sur les racines de nombreuses espèces de plantes, notamment les Fabacées, 
sous l'action de bactéries du genre Rhizobium vivant en symbiose avec la plante. Dans cette associat ion symbiot iqu e, la plante 
fournit les substances carbonées et les bactéries les substances azotées synthétisées à partir de l'azote atmosphérique. 

Piézomètre: simple tube, qui permet, depuis la surface, d'accéder à l'eau d'une nappe et d'en relever le niveau piézomètrique 
à l'aide d'une sonde [poids ou contacteur électrique). 

Point de flétrissement ·: humidité du sol en deçà de laquelle la plante ne peut plus prélever d'eau. 

Pollution diffuse : pollution des eaux causée par des rejets issus de toute la surface d'un territoire et transmis aux milieux 
aquatiques de façon indirecte [ex: par ou à travers le so l). 

Porosité: ensemble des interstices [connectés ou non) d'une roche ou d'un autre matériau pouvant contenir des fluides [liquide 

ou gaz). 

Quartile: en statistiq ue descriptive, un quartile est chacu ne des 3 va leurs qu i divisent les données triées en 4 parts égales. de 
sorte que chaque partie représente 1/4 de l'échant illon de popu lation. 

Rotation :succession des cultures, sur une même parcelle au fil du temps. 

Transmissivité: paramètre régissant le flux d'eau qui s'écoule par unité de largeur de la zone saturée d'un aquifère continu 
[mesuré se lon une direction orthogonale à ce lle de l'écoulement). et par unité de gradient hydrau lique. 

Zone de production: zone du domaine modélisé dépendant du type de so l et du couvert végéta l. A chacune des zones est associée 
une fonction de production qui répartit les précipitations entre infilt rat ion, ruissellement , évapotranspiration et stockage dans 
le sol. La modél isation de cette fonction est basée sur le principe des modèles à réservoirs. 
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